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Au bout d'un procèsde
deuxans, le match des
habitant−e−sde Pétange

contrela SLR, qui semblait
gagné, a été perdu. Après
desannéesdebrouille, la

communeetla
Biergerinitiativvont−elles
réunir leurseffortspour

li miter lesdégats?

Jean Hermes al'air énervé. Le
président de la "Biergerinitiativ
Kordall" est debout, au milieu
des citoyen−ne−s venu−e−s assis-
ter àlaréuniond'informationor-
ganisée par la commune de Pé-
tange. "Nous avons combattula
SLRpendant 14ans. Et voilà que
la Cour administrative vient de
leur donner gaindecause, parce
que la commune et le ministère
n'ont pas mis tous les éléments
sur la table." Pol Urbany, qui a
plaidé l'affaire contre la Société
lorraine de revalorisation(SLR),
a beau i mputer tout à la cour,
Jean−Marie Halsdorf, le bourg-
mestre, peut multiplier les ap-
pels à renouer le dialogue et à
oublier le passé, rien n'y fait.
Jean Hermes et les membres de
la Biergerinitiativ restent scep-
tiques. "Nous avons l'habitude
des belles paroles. Oui àunecol-
laboration renouvelée, mais
nous jugerons sur les actes",
déclarele président au woxx.
La SLR, c'est une affaire qui a

marquéla vie politique à Pétan-
ge. Lasociétéexploite unancien
crassier situé à cheval sur la
frontière franco−luxembourgeoi-
se, à proximité de lalocalité de
Rodange. Depuis plus d'une di-
zaine d'années, les riverain−e−s
tentent de li miter voire de
mettre fin aux nuisances: bruit
et poussières occasionnés entre
autres par le concassage et
l'enlèvement des scories.

En 1989, puis en 1995, le mi-
nistère del'environnement avait
ferméle site ducôtéluxembour-
geois, mais depuis 1996 la SLR
dispose d'une autorisation du
côtéfrançais. En2000, lasociété
présenta une demande d'autori-
sation au Luxembourg. Jean−Ma-
rie Halsdorf, nouvellement éluet
soucieux defaire mieux que ses
prédécesseurs, s'allia avec la
Biergerinitiativ pour faire pres-
sion: plus de 8.000 signatures
d'habitant−e−s furent recueillies
contre le redémarrage des acti-
vités du côté luxembourgeois.
Cette mobilisation valut à Jean
Hermes un procès pour diffama-
tion, ou plutôt un"procès d'inti-
midation" (voir woxx no 698).
En juin 2000, le ministèrerefusa
l'autorisation. Depuis, l'affaire
était devant les tribunaux. Le
11 mars, la Cour administrative
a décidé en dernière instance
que l'autorisation devait être
accordée.

Interdit derefuser
Le principal argument du re-

fus d'autorisation était que le
crassier setrouve dans une"Zo-
ne verte de protection", incom-
patible selon la loi luxembour-
geoise avec des installations fi-
xes telles quele concasseur de-
mandé par la SLR. En cours de
procédure, la société déclarare-
noncer auxinstallationsfixes. La
cour, plutôt que de renvoyer le
dossier auprès du ministère,
décida detrancher enfaveur de
cette demande d'autorisationre-
maniée.
"Il est inadmissible que la

Cour administrative ait autorisé
un 'splitting du dossier'", criti-
que la Biergerinitiativ. Ce qui
l'excède encore bien plus, c'est
quela cour n'ait pas tenucomp-
te du second argument du mi-
nistère: le crassier ayant servi
de dépôt pour des déchets dan-
gereux, les activités prévues par
la SLR seraient incompatibles
avec le principe de précaution.
Se référant aux analyses ayant
mis en évidence de fortes con-
centrations de métaux lourds
sur le crassier, l'association
écrit: "Ainsi donc en 1995la pol-
lution du site était suffisante
pour en déciderlafermeture, et,
depuis lors, aucune activité n'a-
yant eulieu sur ce site, en mars
2003, la Cour administrative
conclut 'à un manque d'indices
concrets'!!!"

Négligences?
Mais elle ne s'emporte pas

seulement contre la cour. La
commune, en particulier l'éche-
vineSi mone Barnig, responsable
de l'environnement, aurait tenu
à l'écart la Biergerinitiativ tout
au long du procès. Et se serait
ainsi privée de l'expérience et
du savoir−faire de l'association.
Or, des "négligences" et des
"manquements graves" auraient
été commis, contribuant à la
perte du procès. Deux docu-
ments i mportants de 1989 et de
2001, confirmant la présence de
substances toxiques sur le site,
n'auraient ététransmis àlacour
qu'avecretardoupas dutout.
C'est à ces reproches,

présentés lors d'une conférence
depresseconjointeavecle Mou-
vement écologique vendredi

dernier, que les autorités com-
munales ont été confrontées
lors de la réunion d'information
de mardi. Concernant les analy-
ses de 1989, Claude Gei mer, re-
présentant du ministère del'en-
vironnement, a assuré qu'elles
serapportaient à des monceaux
de matière ayant été enlevés de-
puis. Pour ce qui est des résul-
tats dubiomonitoringde2001, la
réponse a été plus évasive. Un
échantillon de terre prélevé sur
le crassier avait comporté une
forte teneur en métaux lourds.
Pol Urbany a expliqué que des
mesures effectuées par uninsti-
tut travaillant pour une des par-
ties n'avaient qu'une faible va-
leur juridique. De surcroît, la
prise d'échantillons sur le cras-
sier sans autorisation de la SLR
poserait un problème de léga-
lité. Les analyses de 1995, dont
disposait la cour, seraient bien
plus pertinentes que celles de
2001 comportant un "élément
contre−productif". "Au lieu de
polémiquer sur une faute sup-
posée qui aurait tout fait
échouer, il faut regarder de l'a-
vant", a−t−il conclu.
En effet, la cour, tout en obli-

geant le ministère à accorder
l'autorisation, lui alaisséle soin
de formuler les conditions d'ex-
ploitationet a mêmeprécisé: "La
fermeture du chantier en cas de
risque survenant est d'ailleurs
possible." Mardi soir, Claude
Geimer a révélé que le docu-
ment d'autorisationvenait d'être
signé. "Nous avons i mposé des
conditions strictes, notamment
des prises d'échantillons pour
chaquelot d'extraction, un plan
de stabilisation du site et des
mesures de protection de l'air
et de l'eau", a−t−il assuré.
De plus, la SLR devra enlever
les installations fixes existant
actuellement.
LaBiergerinitiativavait préve-

nu: elle introduirait des recours
si l'autorisation ne tenait pas
suffisamment compte de la
santé publique. N'ayant pas en-
core étudié le texte en détail,
Jean Hermes réserve son juge-
ment. "Il faudravoir si la densité
des d'échantillons prescrite est
suffisante, notamment dans le
cas de contaminations de petite
taille", remarque−t−il. Un autre
aspect l'inquiète: la condition
"concernant la réintégration du
site du crassier dans le milieu
environnant" mentionne des
"matériaux à utiliser en relation
avec le profilage et la recultiva-
tion du site". "Quels matériaux?
Même si un dépot de matières
inertes('Bauschutt') supplémen-
taire arrangeait le ministère, ce-
la serait inadmissible. Nous
nous sommes battus pendant
des années pour que le mi-
nistèreetlaSLRrenoncent àune
telle affectation." Avec les
années, Jean Hermes est devenu
méfiant.
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Kirchberg−Fonds weiter in der Diskussion
Nachdemdie Angriffe des CSV−Frakti onvorsitzenden ge-
gen sei nen grünen Kollegen in Sachen Kirchbergfonds
(Fuak) und dessen Präsidenten vergangene Woche zu
ei nemviel beachteten medialen Schlagabtausch geführt
haben (siehe woxx Nr. 699), fol gt jetzt das ADR mit ei-
ner I nfragestell ung der Verkaufspraktiken des Fonds. I n
ei nem offenen Brief an den Präsidenten der Budgetkon-
trollkommission (Comexbu) weist der ADR−Frakti ons-
chef auf den Verkauf von zwei Bauflächen jeweils an die
Anwaltskanzlei "Arendt et Medernach" und an die Staats-
beamtengewerkschaft CGFP i m Jahre 2000 hi n, bei de-
nen ei n Verkaufspreis von damals ei ner Milli on Franken
pro Ar festgehalten wurde. Offizielle Politik des Fuak seit
Mai 1999 sei es aber gewesen, kommerzielle Flächen
für 1, 5 Milli onen Luf pro Ar zu veräußern. Der reduzierte
Tarif gelte nur für Flächen die zu rei nen Wohnzwecken
genutzt würden. Das ADR äußert den Verdacht, dass
hier unberechti gte Vorzugsbedi ngungen − am erklärten
politischen Willen des Fonds und des Bautenministeri-
ums vorbei − gewährt wurden. Es sieht den Tatbestand
ei nes "schwerwiegenden Dysfonkti onnements" gegeben
und fordert die Bautenministeri n auf, politische Konse-
quenzen zu ziehen. Das ADR macht sei ne Bedenken öf-
fentlich, noch ehe der Fall i n der Kommission bespro-
chen werden konnte und beruft sich hierbei auf die "atti-
tude étonnante dela part dela majorité des membres de
la Comexbu". Der Versuch der CSV, die Affären um den
Fuak hi nter verschlossenen Türen zu führen, ist dem-
nach gründlich daneben gegangen.

EU−Food gengelabelt
Der Streit zwischen der Europäischen Union und den
USAin Sachen Genfood hat diese Woche neue Nahrung
bekommen. Am Dienstag sti mmte das Europaparlament
ei ner neuen Verordnung zur Kennzeichnung gentech-
nisch veränderter Lebens− und Futtermittel zu. Der Re-
gel ung nach müssen alle Gentech−Lebensmittel gekenn-
zeichnet sei n − auch solche, bei denen die Genmanipula-
ti on i m Endprodukt nicht mehr nachweisbar ist. Die
neuen Etiketten dürften bei den gentechfreundlichen US−
Behörden kaumauf positives Echo stoßen.
Der Präsi dent der USA solle mit sei nen falschen Be-
hauptungen i n Sachen Gentech aufhören, forderten die
Europäischen Grünen i n ei nem offenen Brief an George
W. Bush. Gentechnik sei kei neswegs ei n Mittel, um den
Hunger i n der Welt zu stoppen. Die Frakti on übte sich i n
i hrem Brief auch als Sprachrohr amerikanischer Ver-
braucherI nnen: Diese hätten ebenso ei n Recht auf freie
Wahl i hrer Lebensmittel − diesel be Kennzeichnungs-
pflicht für Gentech−Produkte sollte demnach auch i n den
Staaten ei ngeführt werden. "Give your people a choice,
Mr. Bush: label GMfood!" hei ßt esi n demSchrei ben.
Unbeirrt von diesen Entwickl ungen forderte Robert
Goebbels, sozialistischer EU-Abgeordneter, erneut die
Förderung von Gentechnikprodukten.

Genetischer Fingerabdruckauchin Luxemburg?
Die "Police judiciaire" (PJ) bekommt Verstärkung, um
ei ne schnellere und bessere Aufklärung schwerer Kri mi-
nalität und ei ne raschere Bearbeitung der Fälle zu errei-
chen. Das jedenfalls verkündeten Justizminister Luc
Frieden und I nnenminister Michel Wolter auf ei ner ge-
mei nsamen Pressekonferenz am vergangenen Montag.
Als Ergebnis ei ner i nternen Eval uati on erhalte die PJ 20
neue MitarbeiterI nnen, fünf "Cadres supérieurs" (davon
vier mit Berufserfahrung) traten bereits i hren Dienst an.
Bis Anfang nächsten Jahres sollen noch ei nmal i nsge-
samt 15 Beamte hi nzukommen − das entspräche ei ner
Aufstockung des Polizeikorps von 100 auf 140 Beschäf-
ti gte i n wenigen Jahren. Vier neu geschaffene Sekti o-
nen, für Geldwäsche, Cyberkri mi nalität, Wirtschaftskri-
minalität i m Bereich Banken und Versicherungen sowie
für i nternati onale Rechtshilfe sollen ebenfalls für mehr
Effizienz bei der polizeilichen Ermittl ungsarbeit sorgen.
Luc Frieden kündigte zudem die Ei nführung ei ner DNS−
Datenbank an. I nwieweit die Anwendung des "gene-
tischen Fi ngerabdrucks" speziell auf schwere Ver-
brechen, wie Mord oder Sexualdelikte, beschränkt
blei bt, dazu äußerte sich der Minister jedoch nicht. Ei n
entsprechender Gesetzentwurf werde vorbereitet.


